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 n° 177 250 du 31 octobre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur d'asile, pris le 20 juin 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me B. DHONDT loco Me K. VERSTREPEN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 26 mai 2015, la partie requérante a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges, qui 

s’est clôturée négativement par une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire prise le  9 juin 2016 par le  Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

Par un courrier daté également du 9 juin 2016, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 20 juin 2016, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire-demandeur 

d’asile, motivé comme suit : 

« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 09.06.2016 
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(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l’intéressé 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, 

l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours.» 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Question préalable. 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 7 octobre 2016, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980. 

  

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies.  

 

L’acquiescement de la partie défenderesse au recours n’implique en effet nullement que le Conseil soit 

déchargé de son contrôle de légalité de l’acte attaqué. 

 

Il convient dès lors d’examiner le moyen. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : 

 

« III. Moyens en droit 

 

« Premier Moyen : Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, article 74/13 de la Loi de 1980 et des principes généraux de 

bonne administration, en particulier l'obligation de gestion consciencieuse et le principe du 

raisonnable et de proportionnalité. 

 

Article 46 de la Directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à 

des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) dispose : 

 

« 1. Les Etats membres font en sorte que les demandeurs disposent d'un droit à un recours effectif 

devant une juridiction contre les actes suivants: 

 

a) Une décision concernant leur demande de protection internationale, y compris: 

 

 i)les décisions considérant comme infondée une demande quant au statut de réfugié et/ou au   

        statut conféré par la protection subsidiaire; 

 

 ii)les décisions d'irrecevabilité de la demande en application de l'article 33, paragraphe 2; 

 

 iii)les décisions prises à la frontière ou dans les zones de transit d'un État membre en application 

          de l'article 43, paragraphe 1; 

 

 iv)les décisions de ne pas procéder à un examen en vertu de l'article 39; 

 

b) le refus de rouvrir l'examen d'une demande après que cet examen a été clos en vertu des articles 

27 et 28; 

 

c) une décision de retirer la protection internationale, en application de l'article 45. 
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2. Les États membres font en sorte que les personnes dont l'autorité responsable de la détermination 

reconnaît qu'elles peuvent bénéficier de la protection subsidiaire disposent d'un droit à un recours 

effectif en vertu du paragraphe 1, contre une décision considérant une demande infondée quant au 

statut de réfugié. 

 

Sans préjudice du paragraphe 1, point c), lorsque le statut de protection subsidiaire accordé par un État 

membre offre les mêmes droits et avantages que ceux offerts par le statut de réfugié au titre du droit de 

l'Union et du droit national, cet Etat membre peut considérer comme irrecevable un recours contre une 

décision considérant une demande infondée quant au statut de réfugié, en raison de l’intérêt insuffisant 

du demandeur à ce que la procédure soit poursuivie. 

 

3. Pour se conformer au paragraphe 1, les Etats membres veillent à ce qu’un recours effectif prévoie 

un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d'ordre juridique, y compris, le cas échéant, 

un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE, au moins dans 

le cadre des procédures de recours devant une juridiction de première instance. 

 

4. Les États membres prévoient des délais raisonnables et énoncent les autres règles nécessaires 

pour que le demandeur puisse exercer son droit à un recours effectif en application du paragraphe 1. 

Les délais prévus ne rendent pas cet exercice impossible ou excessivement difficile. 

Les Etats membres peuvent également prévoir un réexamen d'office des décisions prises en vertu de 

l'article 43. 

 

5. Sans préjudice du paragraphe 6, les États membres autorisent les demandeurs à rester sur 

leur territoire jusqu'à l’expiration du délai prévu pour l’exercice de leur droit à un recours effectif 

et, si ce droit a été exercé dans le délai prévu, dans l'attente de l'issue du recours 

 

6. En cas de décision: 

 

a)considérant une demande comme manifestement infondée conformément à l'article 32, paragraphe 2, 

ou infondée après examen conformément à l'article 31, paragraphe 8, à l'exception des cas où les 

décisions sont fondées sur les circonstances visées à l'article 31, paragraphe 8, point h); 

 

b)considérant une demande comme irrecevable en vertu de l'article 33, paragraphe 2, points a), b, ou d) 

c)rejetant la réouverture du dossier du demandeur après qu’'il a été clos conformément à l'article 28; ou 

d)de ne pas procéder à l'examen, ou de ne pas procéder à l'examen complet de la demande en vertu de 

l'article 39, 

 

une juridiction est compétente pour décider si le demandeur peut rester sur le territoire de l'État 

membre, soit à la demande du demandeur ou de sa propre initiative, si cette décision a pour 

conséquence de mettre un terme au droit du demandeur de rester dans l'Etat membre et lorsque, dans 

ces cas, le droit de rester dans l'Etat membre dans l'attente de l'issue du recours n 'est pas prévu par le 

droit national. 

 

7. Le paragraphe 6 ne s'applique aux procédures visées à l'article 43 que pour autant que: 

a)le demandeur bénéficie de l'interprétation et de l'assistance juridique nécessaires et se voie accorder 

au moins une semaine pour préparer sa demande et présenter à la juridiction les arguments qui 

justifient que lui soit accordé le droit de rester sur le territoire dans l'attente de l'issue du recours; et 

 

b)dans le cadre de l'examen de la demande visée au paragraphe 6, la juridiction examine en fait et en 

droit la décision négative de l'autorité responsable de la détermination. 

 

Si les conditions visées aux points a) et b) ne sont pas remplies, le paragraphe 5 s'applique. 

 

8. Les États membres autorisent le demandeur à rester sur leur territoire dans l'attente de l'issue de la 

procédure visant à décider si le demandeur peut rester sur le territoire, visée aux paragraphes 6 et 7. 

 

9. Les paragraphes 5, 6 et 7 sont sans préjudice de l'article 26 du règlement (UE) n° 604/2013. 

 

10. Les Etats membres peuvent fixer des délais pour l'examen par la juridiction visée au paragraphe 1 

de la décision prise par l'autorité responsable de la détermination. 



  

 

 

CCE X - Page 4 

 

11. Les États membres peuvent également fixer, dans la législation nationale, les conditions dans 

lesquelles il peut être présumé qu’un demandeur a implicitement retiré le recours visé au paragraphe 1 

ou y a implicitement renoncé, ainsi que les règles sur la procédure à suivre. » 

 

Article 46.5 de la Directive n'est pas transposé en loi belge et est d'application directe. Le requérant est 

autorisé de rester sur leur territoire jusqu'à l'expiration du délai prévu pour l'exercice de son droit à un 

recours effectif. La partie adverse ne pouvait pas délivrer la décision attaqué. 

 

Article 74/13 de la Loi des Etrangers dispose que : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

 

En l'espèce, la partie adverse avait connaissance des problèmes de santé sévères de la partie 

requérante. 

 

La partie requérante a introduit une demande de régularisation médicale. 

 

La partie adverse n'a pas examiné la situation médicale de la partie requérante au regard d'article 9ter 

de la Loi des Etrangers et les problèmes de santé de la partie requérante. 

 

Force est de constater que le dossier administratif ne révèle aucun examen adéquat de la situation du 

requérant particulière au regard d'article 74/13 de la Loi des Etrangers. 

 

Les motifs de la décision ne trouvent donc pas d'appui dans les faits, ni dans le dossier administratif. 

Dès lors, l'obligation de motivation est violée. 

 

Par ailleurs, au vu des développements qui précèdent, le moyen pris de la violation de article 74/13 de 

la Loi des Etrangers est sérieux et susceptible de justifier la suspension de l'acte attaqué et que la 

décision doit dès lors être annulée. » 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que la partie défenderesse est tenue par les obligations 

générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une 

décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en considération tous les 

éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (en ce sens, arrêt CE 

n° 196.577 du 01.10.2009) et de démontrer qu’elle a effectivement eu égard auxdits éléments et ce, au 

travers de la motivation formelle de ladite décision (en ce sens, mutatis mutandis, arrêt CE n° 225 855 

du 17.12.2013). Il incombe par ailleurs à la partie défenderesse, soumise à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, de répondre aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

L’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise, par ailleurs que : « Lors de la prise d’une 

décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la 

vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

4.2.  En l’espèce, la partie requérante a sollicité, le 9 juin 2016, une autorisation de séjourner plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, soit 

antérieurement à la date de la prise de la décision querellée, laquelle a eu lieu le 20 juin 2016.  

 

Or, force est de constater, sur la base des informations mises par les parties à la disposition du Conseil, 

qu’il n’a pas encore été statué sur ladite demande et qu’au demeurant, il n’apparaît pas à la lecture du 

dossier administratif que les arguments médicaux qui y étaient contenus aient été pris en compte, d’une 

quelconque manière, par la partie défenderesse lorsqu’elle a pris l’acte attaqué à l’encontre de la partie 

requérante .  

 

Dès lors que l’acte attaqué ne contient aucune motivation concernant les arguments médicaux invoqués 

à l’appui de ladite demande, il doit être considéré que la partie défenderesse a méconnu, outre l’article 

74/13 précité de la loi du 15 décembre 1980, son obligation de motivation formelle. 
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4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé dans les limites exposées ci-dessus et justifie 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

5. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile, pris le 20 juin 2016, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un octobre deux mille seize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY 

 


